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I. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 

Article 16 

 

2. Constitution du 4octobre 1958 

- 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi.  

Article 66 

 

 

II. Traités et accords internationaux 

 

1. Convention internationale des droits de l’enfant 

 

- 

1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques ou 
privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l'intérêt 
supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale.  

Article 3 

2. Les Etats parties s'engagent à assurer à l'enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être, 
compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes légalement 
responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et administratives appropriées.  

3. Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des institutions, services et établissements qui ont la 
charge des enfants et assurent leur protection soit conforme aux normes fixées par les autorités compétentes, 
particulièrement dans le domaine de la sécurité et de la santé et en ce qui concerne le nombre et la 
compétence de leur personnel ainsi que l'existence d'un contrôle approprié.  
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- 

1. Les Etats parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son 
opinion sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu 
égard à son âge et à son degré de maturité.  

Article 12 

2. A cette fin, on donnera notamment à l'enfant la possibilité d'être entendu dans toute procédure judiciaire 
ou administrative l'intéressant, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un représentant ou d'une 
organisation approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale.  

 

- 

1. Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans son propre 
intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales de l'Etat.  

Article 20 

2. Les Etats parties prévoient pour cet enfant une protection de remplacement conforme à leur législation 
nationale.  

3. Cette protection de remplacement peut notamment avoir la forme du placement dans une famille, de la 
kafalah de droit islamique, de l'adoption ou, en cas de nécessité, du placement dans un établissement pour 
enfants approprié. Dans le choix entre ces solutions, il est dûment tenu compte de la nécessité d'une certaine 
continuité dans l'éducation de l'enfant, ainsi que de son origine ethnique, religieuse, culturelle et 
linguistique.  

 

 

III. Législation et réglementation 

 

1. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

 

Livre II : L'entrée en France 

Titre II : Maintien en zone d'attente 

Chapitre Ier : Conditions du maintien en zone d'attente. 

- 

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 48 JORF 25 juillet 2006 

Article L.221-5 

Lorsqu'un étranger mineur non accompagné d'un représentant légal n'est pas autorisé à entrer en France, le 
procureur de la République, avisé immédiatement par l'autorité administrative, lui désigne sans délai un 
administrateur ad hoc. Celui-ci assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et assure sa 
représentation dans le cadre des procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce maintien. 
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Il assure également la représentation du mineur dans toutes les procédures administratives et 
juridictionnelles afférentes à son entrée en France. 

L'administrateur ad hoc est désigné par le procureur de la république compétent sur une liste de personnes 
morales ou physiques dont les modalités de constitution sont fixées par décret en conseil d'Etat. Ce décret 
précise également les conditions de leur indemnisation. 

 

Livre V : Les mesures d'éloignement 

Titre Ier : L'obligation de quitter le territoire français et la reconduite à la frontière 

Chapitre Ier : Cas dans lesquels un étranger peut faire l'objet d'une obligation de quitter le territoire 
français ou d'une mesure de reconduite à la frontière. 

- 

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006  

Article L.511-4  

Ne peuvent faire l'objet d'une obligation de quitter le territoire français ou d'une mesure de reconduite à la 
frontière en application du présent chapitre : 

1° L'étranger mineur de dix-huit ans ; 

2° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge 
de treize ans ; 

3° (Abrogé) 

4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d'une carte de séjour temporaire portant la mention "étudiant" ; 

5° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ; 

6° L'étranger ne vivant pas en état de polygamie qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux 
ans ; 

7° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la 
communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ; 

8° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de 
polygamie, est marié depuis au moins trois ans avec un ressortissant étranger relevant du 2°, à condition que 
la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage ; 

9° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un 
organisme français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ; 

10° L'étranger résidant habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve qu'il ne 
puisse effectivement bénéficier d'un traitement approprié dans le pays de renvoi ; 
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11° Le ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse, ainsi que les membres de sa famille, qui bénéficient du 
droit au séjour permanent prévu par l'article L. 122-1. 

En outre, ne peut faire l'objet d'une mesure de reconduite à la frontière pour l'un des motifs prévus aux 1°, 2° 
et 4° du II de l'article L. 511-1 l'étranger ressortissant d'un pays tiers qui est membre, tel que défini à l'article 
L. 121-3, de la famille d'un ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse. 

 

Titre II : L'expulsion 

Chapitre Ier : Cas dans lesquels un étranger peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. 

- 

L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une mesure d'expulsion. 

Article L.521-4 

 

 

2. Code civil 

 

Livre Ier : Des personnes 

Titre IX : De l'autorité parentale 

Chapitre Ier : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant 

Section 2 : De l'assistance éducative 

- 

Modifié par Loi n°2007-293 du 5 mars 2007 - art. 22 JORF 6 mars 2007 

Article 375-5  

A titre provisoire mais à charge d'appel, le juge peut, pendant l'instance, soit ordonner la remise provisoire 
du mineur à un centre d'accueil ou d'observation, soit prendre l'une des mesures prévues aux articles 375-3 
et 375-4.  

En cas d'urgence, le procureur de la République du lieu où le mineur a été trouvé a le même pouvoir, à 
charge de saisir dans les huit jours le juge compétent, qui maintiendra, modifiera ou rapportera la mesure. Si 
la situation de l'enfant le permet, le procureur de la République fixe la nature et la fréquence du droit de 
correspondance, de visite et d'hébergement des parents, sauf à les réserver si l'intérêt de l'enfant l'exige. 
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Titre X : De la minorité et de l'émancipation 

Chapitre Ier : De la minorité 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 2 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009 

Article 388-1 

Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des dispositions 
prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son intérêt le 
commande, par la personne désignée par le juge à cet effet. 

Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d'être entendu, le 
juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son 
choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d'une 
autre personne. 

L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. 

Le juge s'assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par un avocat. 

 

 

IV. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le contrôle des accords internationaux  

 

- 

(…) 

Décision n° 80-116 DC du 17 juillet 1980 – Loi autorisant la ratification de la convention franco-
allemande additionnelle à la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale du 20 
avril 1959 

1. Considérant que plus de soixante députés à l'Assemblée nationale ont, par application de l'article 61, 
alinéa 2, de la Constitution, déclaré soumettre au Conseil constitutionnel, pour examen de sa conformité à 
celle-ci, "la convention franco-allemande additionnelle à la convention européenne d'entraide judiciaire en 
matière pénale du 20 avril 1959", dont la ratification a été autorisée par une loi adoptée par le Parlement le 
17 juin 1980 et non encore promulguée ; qu'une telle demande doit s'entendre comme concernant la loi 
autorisant la ratification et entraîne, par voie de conséquence, l'examen de la convention franco-
allemande additionnelle signée le 24 octobre 1974. 

(…) 
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2. Sur le principe fondamental reconnu par les lois de la République en 
matière de justice des mineurs  

 

- 

En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III :  

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, cons. 26 à 28 - Loi d'orientation et de 
programmation pour la justice  

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme 
la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des 
procédures appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début 
du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur 
la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 
février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en 
vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les 
sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les 
dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des 
mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que 
le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ;  

27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être 
respectés, à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui 
de la nécessité et de la proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être 
respectée également la règle énoncée à l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce 
principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur 
doit veiller à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de 
rechercher les auteurs d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la 
sécurité des personnes et des biens, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur 
constitutionnelle ; 
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3. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 - M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et 
droit au recours] 

7.Considérant que le dernier alinéa de l'article 529-10 du même code prévoit que l'officier du ministère 
public vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération ou de la réclamation sont 
remplies ; que le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère public 
déclarant irrecevable la réclamation puisse être contestée devant la juridiction de proximité ; qu'il en va de 
même de la décision déclarant irrecevable une requête en exonération lorsque cette décision a pour effet de 
convertir la somme consignée en paiement de l'amende forfaitaire ; que, sous cette réserve, le pouvoir 
reconnu à l'officier du ministère public de déclarer irrecevable une requête en exonération ou une 
réclamation ne méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 
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